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INTRODUCTION 

1, Le présent rapport eat aoumia en application du paragraphe 2 de la résolution 
199W84 du Conseil économique et aoclal, en date du 27 juillet 1990, dans laquelle 
le Conseil a prié le Secrétaire général de présenter en temps utile un Btat des 
incidences budgétaire6 de tous les mandata et ectivitda prévue dana le Programma 
d'action mondial A/ aua coanaî8aioaa compkantes de l'Aasewbl6e générale é aa 
quaranixbc9nqui64me aeaaion, conformément aum r&glement et régler régissant la 
planification des pr0grasmne8, le8 aepecta du budget qui ont trait aux programmes. 
le contrôle de l'erdcution et lea m&.hodea d'évaluation, afin de fournir aux Etats 
Xembrra des donnée8 précises et détaill&ea sur les mandata et activitea des 
services de l*Organiaation de8 Nations Unies chargés de la lutte contre la drogue, 
aiaei que sur l*ampleur et la nature des reaaourcea aécerrsit*a pour qu'ils 
s'acquittent pieinement de leurs tâches. 

. , A. v 

2. Lors de la vingt-quatri&te skie de leurs réunions communes, en octobre 1989, 
le Comité du programme et de la coordination (CE) et le Comité abniaistratif de 
eoordinatioa (CAG) ont dicibi que felui-ci élaborerait un plan d'eotioo A l'ichelle 
du syatime pour la lutte contre l'abus des droguea. Les deux comitia ont en outre 
d6cidd que, deas ce plan, il faudrait définir les activités précisea 
qu'entreprendraient les organismes du ayatéme des Nations Uniea, individuellement 
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et collectivement, et envisager, au besoin, la création de mécanismes 
supplementaires pour renforcer l’efficacité du système des Nations Unies dans le 
domaine de la lutte contre l’abus des drogues. 

3. A 8a quarante-quatriéme session. l’Assemblée générale a adopte la résolution 
44/141, en date du 15 d&embre 1989, dans laquelle elle a prié le Secrétaire 
qtnéral, en sa qualité de Pr&ident du CAC, de coordonner, au niveau 
interinstitutions, la mise au point de ce plan d’action a l’échelle du système pour 
la lutte contre l’abus des drogUe8. Rans Cette résOlUtiOnr 1’Assemolde a cri outre 
prié le CAC d’inclure dans le plan un calendrier d’exécution raisonnable pour 
chaque partie du plan d’action et une évaluation réaliste des coûts correspondants, 
compte étant teBu du fait que les ressource8 étaient limitées et qu’il faudrait que 
les organismes définissent leurs priorités, examinent l’affectation de leurs 
ressources ou obtiennent, au besoin, de leurs organes directeurs les pouvoirs 
nécessaires pour exécuter la partie du plan leur iacombant. L’Assemblée a aussi 
demandé que le plan soit présenté aux Etats Membres le 31 mars 1990 au plus tard, 
afin que le CPC, à sa trentième session, et le Conseil économique et social, à sa 
session ordinaire suivante de 1990, puissent l’examiner. 

4. Par la suite, lors de sa dix-septième session extraordinaire, consacree à la 
question de la coopération internationale contre la production, l’offre, la 
demande, le trafic et la distribution illicites de stupéfiants et de substances 
psychotropes. l’Assemblée générale a adopté la résolution S-17/2, en date du 
23 février 1990, contenant une Décleration politique et un Programme d’action 
mondial sur la question. Dans le Programmë d’action mondial, l’Assemblée a défini 
de nouveaux mandats d*une portée tré6 étendue et élargi les mandat8 existants dan8 
le domaine de la lutte contre l’abus des drogues. En adoptant ce programme, 
l’Assemblée a aussi décidé. sans préjudice des procédures errietaates, d’octroyer, 
dans le cadre bu système des Nations Untee , une prierit plus élevée à l’allocation 
de8 res8ourCes BéCeS8aireS, fiBaBCibre8, hUmaine et autres. Elle a ~~COBBU 
explicitement la aécessfté d’allouer des ressources supplémentaires à cette fin, 
comptant que cet objectif recevrait un haut n-iveau de priorité dans le plan à moyen 
terme pour la p8tiode 1992-1997 et dsns le projet de budget-progreunme pour 
l’exercicë biennal 1992-1993, ahsi que flan8 les plans & moyen terme et 
budgets-progretnmws futur.Y+. Il n’était pas encore possible d’établir un état 
détaillé des incidences du Progrënmm , mais il a 6th entendu que le Secrétaire 
général evaluerait avec soin la pOrtéë des nouveau% mandats et déterminerait les 
moyens les plus efficaces et les plus rapides b’assurer leur ex&cution, ainsi que 
les re8sources à prévoir en conséquence et ce, en tëIRpS voulu pour que ces données 
soient incorporées dans le plan d’action à 1’4chelle du système pour la lutte 
COntcë l ‘abU des dmgUëS l 

5. L’Assemblée gén&rale a en marne temps reconnu que, pour que l’application du 
Programme d’action mondial soit efficace, il faudrait revoir la structure des 
oorvicâô e&%znta da contrôle des stupéfiant:, situés & 2’Off:ce Yzs Nttionr Lkies 
à Vienne, en vue d’en renforcer l’efficacité et l’autorit& au sein du syetbme, 

conformément au paragraphe 4 de la résofution 441142, Il convient de rappeler que 
dans cette résolution, l’Assemblée avait prié le Secrétaire gdnéral de s’assurer le 
concours d’un petit nombre d’experts des paye développés et des pays eB 
développement appelés à le conseiller et 4 l’assister pendant une période d’un an, 
au maximum, en étroite coopération avec les hauts fonctionnaires de l’organisation 
des Nations Unies, en vue d’accroître l’efficacité du dispositif de lutte contre 
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l’abus des drogues de l’Organisation, de façon que celle-ci soit en mesuie de 
s’acquitter des tâches plus lourdes qui lui incomberaient eu égard aux mandats 
actuels et au% décisions que l’Assemblée adopterait à se session extraordinaire, et 
de lui présenter un rapport à ea qusrante-cinquième session. Le rapport du 
Secrétaire général sur cette question a été publié sous la cote A/45/652. 

6. Le plan d’action b l’échelle du système des Nations Unies pour la lutta Contre 

l’abus des drogues a été publié sous la cote E/1990/39 et Corr.1 et 2, Par la 
suite, un additif au plan e été publié (E/1990/39/Add.l), conformément à la demande 
formulée par le Conseil économique et social dans sa résolution 1990187. 

7. Après l’avoir examiné, le CPC a transmis le plan au Conseil économique et 
social et recommandé que le Secrétaire général dtablieee un état dee incidences sur 

le budget-progremme de l’exécution de tous les mandats et activités prévus dans le 
Programme d’action mondial, compte tenu des déba%s du Comité du programme et de la 
coordination, et ceI en temps voulu pour que l’Assemblée générale puisse en être 
saisie à sa quarante-cinquième session, 

8. A aa seconda session ordinaire de 1990, le Conseil économique et social a fait 
siennes les conclueiona et recommandations du CPC (xéeolutioa 1990187) et, au 
paragraphe 2 de sa résolution 1990/84, a prié le Secrétaire génkal de présenter en 
temps utile un état des incidences budgétaires de toue les mandate et activités 
prévus dans le Programme d’action mondial (voir plus haut, par. 1). 

B. m eut le budaet-nragrammt! 

9. Les incidencea eur la budget-programme des mandats et activités figurant dans 
le Programme d’action mondial eont présentées ci-dessous, eoue les rubriques 
utilisées dans le plan d’action ir l’dchalle du ayet~me, qui ellea-m&mes reprenaient 
la8 têtes de chapitres du Schéma multidisciplinaire complet pour les activités 
futures de lutte contra l’aua des droguas 2/# adopté par la Conférence 
internationale sur l*ahue et le trafic illicite des drogues. Parmi les mandate 
éaonc6s dans le Programme d’action mondial, certaine sont tcuveaux et d’autres 
repréSentent un ~largiaaemerrt de mandats préaxiatants. Ces mandats couvrent toutes 

158 activités de l*ONU figurant dans le plan d’action mondial à l’échelle du 
système. OQ trouvera dans l*annexe f du prdsent rapport des renvoie au plan 
d’action B 1’6chelle du syetème, au Programme d’action mondial, au budget-programme 
pour l’exercice biennal 1990-1991, ainsi qu’une indication des crédite 
supplémentairas demandes. 

10. Ca8 crédite correspondent à la création de 20 postes (3 postas P-5, 
5 poste8 P4, 3 postes P-3, 1 poste P-2 et 8 postes d’agent des services génkaux, 
dont 1 de prami&ra classe) et comprennent en outre un montant de 150 000 dollars au 
titre des services de consultante et un montant de 15 000 dollars au titre des 
frais de voyage. ces crédita euppiémentairoa S'GihVürd6Di a 911 990 dollars 
en 1991. 



AlC.5/45/27 
Français 
Page 4 

1. RENFORCEMENT DU SYSTEME DE CONTROLE DU TRAFIC LICITE 
DES STUPEFIANTS 

11. Le contrôle des drogues licites vise principalement à réduire, dans toute la 
mesure du possible, l'offre de drogues donnant lieu à des abus. Le système 
international de contrôle des drogues licites prévoit un ensemble de mesures visant 
à contrôler le commerce licite et à réprimer le trafic illicite. Le renforcement 
de ce système permettra d'éviter que des stupéfiants et des substances psychotropes 
ne soient détournés à des fias illicites et, de manière générale, de veiller à ce 
que les substances placées soua contrôle international soient disponibles en 
quantités suffisantes à des fins exclusivement médicales et scientifiques. 11 faut 
à cet effet adopter les lois et règlements nécessaires et les appliquer de façon 
judicieuse, tout en menant des activités opérationnelles efficaces de manière à 
prévenir le détournement de ces substances à des fins illicites. 

A. 

12. Les mandats ayant trait au renforcement du système de contrôle du tra:ic 
licite des stupéfiants sont les suivants t 

81 L’Orgaoisation mondiale de la santé (OMS), en collaboration avec la 
Division des stupéfiants du Secrétariat et l’organe international de contrôle des 
stupéfiants (OICS), devrait aider les autorités nationales de contrôle de la drogue 
à mettre ea place ou à renforcer des administrations pharmaceutiques ez des 
laboratoires de contrôle, de façon à leur permettre de conttôler les préparations 
pharmaceutiques contenant des stupéfiants et des substances psychotropest 

b) L'organe international de contrôle des etupéfiants (OICS) est invité à 
conseiller les Etats, sur leur demande, et à développer see ac&?it&e de 
coopération technique en vue de faciliter la réalisation des objwtifs de la 
Convention unique de 1961 sur les stupéfiants, de cette cowmtioa telle que 
édifiée par le Protocole de 1972 portent enendemett de la Convention unique 
de 1961 sur le6 stupéfiants a/, de la Convention de 1971 sur les substances 
psychotropea 4/ et de la Convention dee Nations Unies contre le trafic illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes adoptée en l98e a/$ 

cl Une attention particulière sera consacrée au.8 activités de coop&ation 
qui permettront au Etats de renforcer leurs laboratoires de d&ectioa des drogues 
et de contrôle dee produits pharmaceutiques, ainsi que les ectivitds de leurs 
services de police et de douane dans le domaine du contrôle des stupéfiante; 

dl t’Organisat?.oa des Nations Unies, en particulier la Division des 
stupéfiants, 1'OICS e? le Ponds des Nations Unies pour la lutte contre l’abus des 
draquee, fournira aux .?tats, sur leur demande, une assistance technique et autre 
&in de Ieut pnrmettE^ d’^rtéter le.9 f!!est!res Ggiil:tf%?s et &mfn?~t:atfvsâ à 
prendre pour ratifier et appliquer effectivement la Convention des Nations Uaiest 
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e) La Commission des stupéfiants ainsi que les organismes des Nations Unies 
qui s’occupent de la lutte contre la drogue devraient suivre de façon continue les 
progrès accomplis dans la mise en oeuvre du Programme d’action mondial, et le 
Secrétaire général devrait tendre compte chaque année à l’Assemblée générale de 
toutes les activités relatives au programme d’action mondial et des efforts des 
gouvernements. 

* .  l .  

8. Aclivites comme suite a ces mandaka 

13. Les activités visant à renforcer le système de contrôle des drogues licites 
sont les suivantes : 

J) Fourniture aux Etats d’avis ou d’une aide, juridiques et autres, afin de 
leur permettre d”aft6tet les mesures législatives nécessaires pour appliquer les 
dispositions pertinentes de la Convention de 19888 

b) Mise au point, en collaboration avec le Conseil de coopération douanière 
(CCL?), de documents douaniers normalisés pour le commerce international de 
précurseurs et des produits chimiques essentiels; 

Cl Fourniture d’une assistance aux Etats, sut leur demande, pour la mise au 
point de règlements et de systèmes de suivi concernant la fabrication et la 
distribution licites des produits chimique; sous contfôlet 

dl En collsbotation avec l*OMS, mise au point d’un type nouveau de programme 
intégré englobant tous les services de laboratoire liés au contrôle de la drogue 
(lahotetoites de contrôle des produits pharmaceutiques, laboratoires de chimie et 
de toxicologie médico-légales) efia d’utiliser au mieux et de façon uniforme les 
ressources disponiblest 

0) Coordination avec les programmes multilatétaua et bilatéraux connexes 
destinée à l’Afrique, à l’Asie et au Pacifique , ainsi qu’à l’Amérique latine et aux 
Caraïbes$ 

fl Mobilisation des institutions nstionales participantes en vue de 
dispenser une forsatioa sphialisée concernant le contrôle de la qualité des 
droguas et les méthodes B’établissemeat. des “profils”r 

9) Fourniture d’une assistance atu autorités aationales de contr&le de la 
drogue, en collaboration avec l*OMS, y compris la fourniture de matériel et 
d’équipement, d’échantillons de réfdrence et de méthodes de laboratoire intéressant 
les stupéfiants et substaaces psychottopes licites, mise au point de mdthodes 
d’identification systématique pour les fotmules pharmaceutiques servant à dtkiyner 
des droguer licites ainsi que de teclmiqws de laboratoire petmottant de dirtirrguet 
entre drogues licites (detournées de leurs uiiiisations ikgitiiiios) et dtogaeô :ous 
contrôle produites illégalement pst synthhse aisei qust leur8 préparations et, en 
collaboration avec l*OMS, assistance aw autorités nationales de contr6le des 
stupéfiants pour mettre en place ou renforcer leurs administrations pharmaceutiques 
et leurs laboratoires de contfalet 

/ . . . 
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h) Rapport annuel à 1’Assembléu générale sur les activités relatives au 
renforcement du système de contr8le des drogues licites, selon les besoins, dans le 
cadre du Programme d’action mondial et sur les efforts déployé5 par les 
gouvernements dans ce domaine; 

il Formation d’agents des services de répression au sujet des précurseurs et 
de la lutte contre le détournement des précurseurs destinés au commerce licite et 
autorisé, en liaison avec les services de renseignement; 

j) Mise en place d’un mécanisme national capable de déterminer avec plus 
d’exactitude les besoins futurs légitimes des pays en matière de drogues: 

k) Fourniture d’avis d’experts aux autorites nationales chargées du contrôle 
de la drogue afin de développer et de renforcer les systèmes de contrôle des 
drogues licites, particulièrement en vertu des dispositions des Conventions de 1961 
et de 1971. 

. c. Ressoutree 

14. S’agissant de la mise ea place et du renforcweat. au niveau national. des 
administrations pharmaceutiques et des laboratoires de contrôle, comme suite au 
paragraphe 47 du Programme d’action mondial (voir plus haut, al. a) du 
paragraphe 12), il faudrait renforcer les effectifs de la Division des stupéfiants 
en y ajoutant deux postes : un poste d’administrateur P-4 et un poste d’agent des 
services généraux, La Division est la seule entité 32 système des Nations Unies 
qui dispose d’un laboratoire opérationnel et de personnel possedant les compétences 
techniques et scientifique8 nécessaires. Ce laboratoire joue un rôle central et 
stratégique bans toutes les activités scieatifiques et techniques entrant dans le 
cadre du programme international de lutte contre la drogue. Le6 Etat8 Membres 

doivent mettre au point ou renforcer leure systi3mes de réglementation et de 
contrôle de la drogue, notamment au moyen de laboratoires de contrôle 
pharmaeeutfque de la qualité, pour empkher le détournement de stup$fiaats et de 
substances psychotrcrpes d’origine licite. De nombreux payr ne disposent pas de 
tels systèmes ou, s’il en eriste, ils ne soat pas en mesure de fournir les services 
attendus d’ou%. Une attention particulière doit donc être consacrée b la mise au 
point et à l’application de conaepts et de stratégies à l’échelon régional en vue 
de la création et/ou du renforcement de laboratoires de contrôle pharmaceutique, en 
particulier à la formation de personnel et à la mise au point de méthodes pour 
l’analyse des préparations pharmaceutiques contenant des etupéfiaatr et des 
substances psychotropes. 

15. 11 faudrait en outre 5 000 dollars au titre des frais de voyage pour 
participer B des réunions avec les instituts participants, afin de mettre su point 
des méthodes harmonis&es internationalement acaeptbes pour l’analyse de8 drogues 
licites :EUS c3ztr218, ôinâ? que t5 Gûû t3üiiéE.6 p6ur âëis c%Osufianis qui aideront é 
mettre au point : a) de5 documents douaniers normslkées pour le commerce 
international de précurseurs et de produits chimiques essentiels et b) des 
programmss &s formation pour le personnel de5 services de répre85iOn 05 ce qui 

coucerne les precurseurs et la lutte coatre le détournement des substances licites 
dont Xe commerce est autorisé. 

/... 



A/C. 5/45/27 

Fran$,iis 
Page 7 

16. S'agissant de la fourniture de conseils et d'une assistance aux Etats en vue 
de faciliter la réalisation des objectifs des conventions, comme il est eavisagj au 
paragraphe 49 du Programme d'action mondial (voir plus haut, al. b) du 
paragraphe 12), il faudra si I*on veut agir avec efficacité, renforcer 18 
secrétariat de l'organe international de contrôle des stupéfiants en ajoutant au 
tableau d'effectifs un poste P-4, un poste P-2 et un poste d'agent des SerViC8S 

généraux et en prévoyant un crédit de 12 500 dollars pour des consultants, Cela 
,*ermettrait au secrétariat non Seulement de fournir aux Etats Membres tout8 
l.assistance rhessaire pour les aider ii s’acquitter de leurs obligations 
conventionnelles, mais aussi de superviser la mise en place d8s administrations 
spéciales requises aux fins des conventions et d'améliorer les activités de suivi 
pour assurer l'application de mesures correctives. 

17. La fourniture d'avis techniques et d'une assistance aux Etats pour leur 
permettre de prendre les mesures législatives et administratives voulues en vue de 
la ratification et de l'application effectivs de la Convention des Nations Unies 
contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes adoptée 
en 1988, comme le prévoit le paragraphe 52 du Programme d'action mondial (voir plus 
haut al. d) du paragraphe 12) exigera la création d'un poste P-SI d'un poste P-3 et 
d'un poste d'agent des services généraux, ainsi qu’un crédit de 12 500 dollars pour 
des consultants. Cela permettrait en outre d'entreprendre un8 campagne spéciale en 
vu8 d'encourager les Etats qui ne l'ont pae encore fait b ratifier la Convention 
unique de 1961, le Protocole de 1972 portant amendement de cette convention et la 
Convention de 1971 sur les substances psychotropes, 

18. ‘:ur faciliter toutes les activité8 liées à l'appllcstion des con&ntions et 
pour miew. suivre 1'appXicotion bu Programme d'action mondial, on établira une base 
de données qui contiendra des information5 sur le5 textes légi5latifs et 
téglemeateirès de5 Etata parties aux Conventions dan5 le domaine considéré, ainsi 
que 8ur les décisions de la Comniseion de5 stupéfiant5 relative5 é la 
classification dès drogues, des subrtanceu psychotropes et des autres substances 
utilisées pour la prdparstioa et la fabrication des droguee. ta création d'un 
poste P-3 eereit requis5 B cette fin. 

. 
II. -dela- 

19. Si 18 demande illicite a0 drogues ne diminue pa5, tant dans le5 pays 
d6veloppds que dans le5 paye en développement, 15 réduction de l'offre illicite 
n'aura guère d'effetr puisque toute source d'approvisionnement qui aura été 
élimine0 sera tout aimplement remplacde par une autre. Lès responsables des 
politique5 ont b85oia d'information5 fiable5 5ut lesqueiler fonder leur8 
décisioo5. Il f5udrait par conséquent mettre au point de5 ioertrumenta ainsi que 
des procédure5 aormali5ée5 pour l'évaluation de la situation en ce qui concerne 
l'abue de5 drogues, b l'intention des autotitis natioaaler. L'une des tache5 
%858llti8lleS dü i iôiiü à CUt &jWâ EüStüGi d'6YCOÿPo-tSf. dü fSC!litW Cc dr 
renforcer la coopération entre les Etats bfembrea pour atteindre l'objectif général 
qu'est l'élimination de l’abus de6 drogues dan8 le monde entier. tes stratégies à 
adopter & cette fin sont iaterdependantes et ODt pour but de rbduire t a) le nombre 
de nouveaux toricnmanes, b) le nombre dee personnes qui consomment des drogues au 
58in d85 différentes COll8CtiVitéS 8t C) 188 conséquences néfaste5 que peut avoir 
l'abus des drogues pour le5 particuliers et pour la société tout entière. 

/... 
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A. I ’ w&&u&nt du maramme d action m 1 

20. Les mandats concernant la prévention et la réduction de la demande iilicfte de 
drogues sont les suivants : 

a) On renforcera encore le rôle de l’Organisation des Nations Unies en tant 
que centre consultatif pour le rassemblement, l’analyse et la diffusion 
d’informations et de données d’expérience concernant la réduction de la demande 
illicite, pour l’htude et l’évaluation des programmes scientifiques nationaux de 
lutte contre la toxicomanie, et pour la coordinatioa des efforts des Etats dans ces 
domaines. Les organismes du système des Nations Unies. tels que l’organisation des 

Nations Unies pour l’Éducation. la science et la culture (Unescol et le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) (y compris ses comités nationaux), le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PWD), l’Organisation mondiale 
de la banté (OMS) et i’organisation internationale du Travail (OIT). ainsi que les 
centres d’information des Nations Unies, participeront plus activement au 
rassemblement et à la diffusion d’informations et à l’echange de données 
d’expériencer 

b) Les Etats institueront et encourageront des systèmes nationaux permettant 
d’évaluer l’ampleur de la toxicomanie et de rassembler des données sur ses 
tendances, A cette fh. ils constitueront des bases de données qui devraient être 
fondées sur le système international d’évaluation de l’abus des drogues, *;ue la 
Division dets stupéfiants met au point avec l’appui filrancier du Fonds des 
Uationa Unies pour la lutte contre l’abus des drogues. En collaboration avec 
d’autres organes des Nrtions Unies qui s’occupent de lutte contre la drogue et avec 
I’OMS, la Division aidera les gouvernements à établir ces bases de données et elle 
8 efforcera de constituer une base de données concernant la nature et l’ampleur de 
l’abus des drogues sur le plan intetnationalt 

cl La Divhion de8 stupéfiants publiera et mettra périodiquement à jour un 
répertoire deo services nationaux s’occupant des divers aspect6 du problème de la 
drogue, qui contiendra des informations sur les moyens de communiquer directement 
avec euxt 

6) En vue d’évaluer les résultats des efforts déployés sur le plan national 
et international pour prévenir et réduire la demande de stupéfiants et de 
substances psychotropes en vue de l’éliminer et pour appliquer les sept objectxfs 
énoncés au chapitre 1 du Schéma multidiscipliaeire crrmplet pour le8 activités 
futures de lutte contre l’abus des drogues. 18 Division des stupéfiants adressera 
chaque année av8nt le 31 ddcembre un questionnaire succinct à tous les 
gouvernement8 et organisations intergouvernemantales régionales et aux 
organisations non gouvernementales dotées du statut consultatif euprés du Conseil 
bconamique et social. Dans ce questionnaire, elle demandera des détails sur les 
mo~uten prisem à cet égard aun niveaux natianal et +Ggleaal, sur les résrltat: 
qu’ont donnés ces mesures et sur les difficultés d’ordre pratique qui ont pu 
survenir. Le Secrétaire général est prié d’établir, en collaboration avec l’OIT, 
1’Unesco et l’OMS, un rapport qui sera soumis à la Commission des stupéfiants à ses 
sessions ordinaires et extraordinaires et dans lequel il analysera les informations 
reçues et dkerminera, en particulier, la meilleure façon d’aider les Etats à 
appliquer leurs stratégies de réduction de la demande; 

/... 
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e) L'OMS, en collaboration avec les organismes des Nations Unies qui 
s'occupent du contr&le de la drogue, les organisations non gouvernementales et 
autres organisations s’intéressant à l’utilisation rationnelle de préparations 
pharmaceutiques contenant des stupéfiants et substances psychotropes, sera 
encouragée à aider les services nationsur d'enseignement à mettre au point du 
matériel pédagogique et k dispenser des cours de formation pour veiller à ce que 
les médecins et autres membres du peroonnel des services de santé sachent prescrire 
et utiliser rationnellement les stupéfiants et substances psychotropest 

fl L’Organisation des Nations Unies passera en revue les activith de 
reduction de la demande illicite entreprises par le8 organismes des Nations Unies 
et les institutions spécialisées, afin de déterminer les secteurs dans lesquels les 
activités devront être intensifiées conformément aux principes énoncés dans le 
Programme d’action mondial. 

. . . 
8, -comme suite a ces mandsts 

21. Les activités prévues aux fias de la prévention et de la réduction de la 
demande illicite de drogues sont les suivantes : 

a) Création d'un systéme international d'évaluation de l'abus des drogues et 
fourniture d'une assistance auz gouvernements pour créer de8 systèmes de collecte 
de données sur l’évaluation de l’abus des drogwar 

b) Publication et mise B jour d'un répertoire des services nationaux 
s'occupant des divers aspects du problème de la drogue et sur les moyeB8 de 
~ommuniquet avec euxf 

Cl ENVOL aun gouvernements et au* organisations intergouvernementales et BOB 
gouvernementales d'us questionnaire anoue sur les programmes et stratégies de 
préventioa et de réduction de la demande et 8ur l'application des sept objectif8 
énoncés dans le Schéma multidisCipliBaire complet, et évaluation de ce 
qu0stioanaite; 

8) Préparatka (en collaboration avec l*OIT, 1'Unesco et 1'OMS) d'uB rapport 
annuel ir la Commission des stupéfiants visant à ditermiaer la meilleure façon 
d'aider les Etats à appliquer leurs stratégie8 de réduction de la demander 

e) Examen systématique des activités de réduction de la demande entreprises 
par les organismes des patioas Unies et les institutions 6pécialisées afin de 
déterminer les secteurs dans lesquels le5 activités devront être iotensifiiest 

f) Mise au poiat de programmes hermoaiaés à l'échelon international pour le 
dépistage de dragues dans les liquides da l~organisma, mise au point de mbthodes 
gcrt ss&euscs de d&pistsge l t da systènms de rapports, et sativit&s de formation 
avec la participation active d'institutions natioaales et r6gionalesa 

9) Mise au point d'un eaoemble de condition8 vissot 8 assurer la fiabilité 
des contrôles pour divers programmes de tipistage ayant des coBs6QwBces juridiques 
différentes, par esempfe l'incidence et X’ampleur de la toxicomanie ot les torts de 
laboratoire dans les expertises m&dico-léq8les. 

/... 
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, 
C. Wources neca, vliiixs 

22. Le renforcement du rôle de l’Organisation des Nations Unies en tant que centre 
consultatif pour l’examen et l’évaluation des programmes scientifiques nationaux 
dans le domaine de la lutte contre l’abus des drogues et pour la coordination des 
efforts des Etats en ce qui concerne ces activités exigera la mise au point de 
programmes de dépistage harmonisés a l’échelon international pour les drogues sous 
contrôle et la mise au point de méthodes de dépistage peu onéreuses et de systèmes 
de rapports. Pour atteindre ces objectifs , on encouragera les transferts de 
technologie et une collaboration internationale sera requise pour la mise en valeur 
des ressources humaines nécessaires grâce à la formation, ir la recherche et à 
l’évaluation du fonctionnement des laboratoires, ainsi que pour la fabrication et 
la distribution d’échantillons de contrôle pour la vérification des compétences du 
persounel et l’établissement de normes de référence. 

23. Pour entreprendre ces activités et en assurer la réalisation, il faudrait 
créer deux postes d’administrateur (un poste P-5 et un poste P-4) ainsi que deux 
postes d’agent &ee services généraux (dont l’un de lre classe). Un crédit de 
10 000 dollars serait également nécesoaire au titre des frais de voyage pour 
faciliter la coordination. En outre. il faudrait 50 000 dollars pour des 
consultants afin de fournir des services techniques pour la mise au point d’un 
ensemble de conditions visant à assurer la fiabilité des contrôles pour divers 
programmes de ddpistage ayant des conséquences différentes sur le plan juridique, 
par exemple l’incidence et l’ampleur de 18 toxicomanie et l’accr4ditation de 
18boratoire8 pour assurer la fiabilité et 1s cohérence. 

24. S’agissant de la réduction de la demande illicite de drogUes, il faudrait 
créer un poste P-4 et un poste d’agent des services généraux pour mettre en place 
un systb mondial d'évaluatiotr de l’abus 668 droguese afin de pouvoir évaluer la 
nature et l*ampleur do l’sbus des drogues et poursuivre l’action entreprise sur le 
pl8n international en vus do 18 prévention et de la réduction de l’utilisation des 
8tUp&fibUt8 Ot des 8Ub8talXO8 psychotrope6 , et pour aider les Et8t8 Membres à 
établir de8 bssss de données nationale8 qut seraient ~ompstibles avec le système 
mondial d’évaluation do l’abu des drogues et pourraient en devenir des éléments. 
Ces pO8te5 reraient ég8lement utilisé8 pour la préparation du questionnaire et de8 
rapport8 demandés dan8 le cadre de l’application des stratégies de réduction de la 
demande. 

III. TRAITEMENT ET READAPTATION 

25, Puisque l’abus des drogues est, par ses dimensions et ses ramifications, un 
phénoméne mondial, le traitement, la réadaptation et 18 réinsertion sociale des 
toxicomanes appellent une coopération mondiale et multidieciplinaire ault échelons 
local, national et international, en vue de faciliter la conception et la mise en 
MuviSé dô jih%ppRoRQO Cpi EiZéïii ph%îiE do i'é*périencè acquise en ia matière dans 
le monde entier. 

, L A. k&u&.ts decQhl&& du Pm d actim 

20. Dans le cadre du mandat relatif au traitement et à la réadaptation, 
l’Organisation des Nations Unies servira de centre d’échange d’informations sur les 
politiques et techniques, les modalités d’ex&oution des programmes et les 

/ . . . 
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ressources utilisées qui se sont révélées efficaces pour le traitement et la 
réadaptation des drogués ainsi que pour la réinsertion professionnelle des anciens 
toxicomanes. L’OMS et l'OIT, en collaboration avec d'autres organismes des 
üations Unies et avec les organisations non gouvernementales, seront encouragées à 
contribuer à ces efforts. 

B. Eçtivités envisa l *  

27. Les activités intéressant le traitement et la réadaptation ont pour but : 

a) Ue suivre les progrés réalisés dans l'application du Programme d'action 
mondial en ce qui concerne le traitement et la réadaptation des toxicomanes et, le 
cas échéant, coordonner les activités de suivi: 

b) D'assurer l'échange d'informations sur les politiques et techniques, les 
modalités d'exécution des programmes et les ressources utilisée5 qui se sont 
révélées efficaces pour le traitement et la réadaptation des drogués ainsi que pour 
la réinsertion professionnelle des anciens toxicomanesa 

, . 
C. RQssources necewaire5 

28. S'agissant du rôle confié à l'Organisation des Nations Unies au paragraphe 31 
du Programme d'action mondial dans le domaine du traitement et de la réadaptation 
des toxicomanes (voir par. 26 ci-dessus), il faudrait prboir Un montant de 
25 000 dollars au titre des services de consultants chargés d'élaborer des 
modalités en vue de la mise en place d'un système d'échange d'informations sur les 
politiques et techniques qui se sont révélées efficaces. 

IV. ELIMSNATSON DE L’OFFRE DE WDOGUES D'OBSGSNE SLLSCSTE 

29. Les activités relevant do c8 chapitre comprennent le localisation des cultures 
fllicit8S de pl8ateS 88tVBZtt à f8briqUtW de8 StU&ff8lltS et de6 C80tr88 d8 

fsbrfcatioa de substances psychotropes, leur élimination 8t la recoaversion des 
Sones antérieurement consacrées à la culture de plantes servant à fabriquer des 
drogues illiCit8S. Etant doaaé que les qualités de substaac88 (préCUrS8UtS et 
produits Chimiqu85 spécifiques) utiliSéeS pour la fabrication illicite de 
stupéfiants et d8 substances psychotropes continuent d'8ugm8nt8rn il devient 
nécessait de surveiller les mOuV8meat8 suspects de ces euDstanc8s et de placer 
sous contrôle celles qui sont utilisées le plus souvent. Ceci 8Xig8 l'appui de 
systèmes 8t d8 réseau8 de renseignements de plus 811 plus perfectionnés. 

I . A, Wats de- Pro- d as 

30. Le mendat concernant l'élimination de l'offre de drOgu8s d'origiae illicite 
pr9Ïott la communication r&!zli&re d'infsrabatiana par 18s Etat8 aw organismes des 
Mations Unies qui s'occupent de la lutte coatre la drogue, coac8rnoBt l'ampleur des 
activités de fabrication de drogues synthétiques illicites, ainsi que de l'offre et 
de l'abus de ces drogues suc leur territoire. 

/ . . . 
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. . . 8. &j&&_envisanees 

31. Les activités visant à assurer l'élimination de l'offre de drogues d'origine 
,illicite comprennent le suivi des progrès réalisés dans l'application du Programme 
d'action mondial et, le cas échéant, la coordination des activités complémentaires. 

, C. Ressources necessaires 

32. Il faudrait un poste P-3 pour assurer le suivi des progrès réalisés et la 
coordination des activités complémentaires en vue d’empêcher le détournement de 
précurseurs aux fins de la fabrication illicite de stupéfiants et de substances 
psychotropes, procéder à l'analyse des données, notamment sur les mouvements 
licites cOmmerciaur, présentées par les gouvernements, et poser des questions aux 
gouvernements au sujet d'éventuelles divergences. 

V. SUPPRESSION DU TRAFIC ILLICITE DE DROGUES 

33. L'adoption. en 1988, de la Convention des NatiQnS Unies contre le trafic 
illicite de stupéfiants et.de substances psychotropes a marqué un grand progrès 
dans la lutte contre le trafic illicite de dragues. A cet égard, les efforts sont 
axés actuellement sur le renforcement du droit international grâce au renforcement 
des traités et convention5 adQpfé8 au niveau international et à la fourniture aux 
Etats Membres d'une aide en vue de l'harmonisation des normes en matiére 
d'arrestation, de condamnation et de mesures pénales. 

A. 

34. Les mandats prévue dans le domaine de la suppression du trafic illicite de 
drogues SQnt les Suivantes : 

a) La Divisioa des 8tupéfiants du Secr&atiat, en coopération avea le 
Conseil de aoogétation douanière et 1'0rganiaatiQn internationale de police 
criminelle (INTRRPOL), devrait encourager entre las services gouvernementau+ de 
contri3le ou d'enquête les échanges bilatéta\u ou régionaum de renseignements 
concernant les mouvement8 de fonde provenant de produits illicites lida à la drogue; 

b) La Division des stupéfiante et INTERPOL devraient 6tre invitdee i dtablir 
un répertoire de lois et de réglements concernant le blaochimant de l'argent, les 
déclarations de devieee, le Becret bancaire et la confiscation de biens et de 
produits, ainsi gue des ptocddures et pratiques visant b empêcher la blanchiment de 
l'argent par fer systèmes bancaires et autre8 institutions financières, et è 
communiquer les renseignements aux Etats sur leur demande, 

a) L'Orgaai8ation des Nations Unies devrait servir de centra d*&change 
d’intormatiom? tuf 1CS f?fQgfrrtranrS de fQnttetiQB f-. matière 8e féprtssiQn das 
infractions lides b la drogue, notamment sur la formation des agentr des services 
nationaux de lutte contre les stup6fiants aw méthodes d'enquête, d'iBterdiCtiQn et 
de renseignement en matiAre de stupéfiants. 

/ . . . 
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. P . 
8. &tivrtmagees CO mme suite à ces mandats 

35. Les activités ci-après sont envisagées en vue de la suppression du trafic 
illicite de drogues : 

a) Aide aux services de répression en matière de détection, de manipulation 
et de destruction des substances soumises à contrôle et des précurseurs ou 
substances chimiques utilisés pour produire illicitement des substances soumises à 
cootrôlei 

b) Activités visant à encourager, avec le Conseil de coopération douanière 
et XRTERPOL, les échanges d’informations entre les gouvernements et les services de 
contrôle ou d’enquête sur les mouvements de fond provenant de produits illicites 
liés à la drogue; 

Cl Etablissement d’un répertoire de lois et de règlements concernant le 
blanchiment de l’argent, les déclarations de devises, le secret bancaire et les 
opérations de confiscationt 

dl Elaboration, en coopération avec les établissements bancaires ou 
financiers et d’autres institutions compétentes, de directives, de méthodes de 
prévention, de pratiques bancaires et autres en vue d’empêcher le blanchiment de 
l’argent par les établissements bancaires et financiers et de donner aun Etats qui 
le demandent des informations sur les diverses possibilités d’action; 

e) Identification des besoins en matière de formation aux techniques de 
répre58ion. élaboration, organisation et coordination de programmes de formation en 
matihre de répression des infractions liées à la drogue, axés sur les techniques et 
les pratiques administratives de répression , en fonction des besoins régionaux, et 
appui à la coordination de l’assistance technique inter-Etats dans le domaine de la 
formation; 

f) Poursuite de 1’8tablissement d’un calendrier des séminaires de formation 
pour disposer d’un plan d’ensemble annuel des activités, combler les lacunes en 
matière de formation et assurer dans ce domaine une meilleure répartition des 
ressources disponibles et planification et coordination de ces activités et de ces 
progrsmmes avec les organisations intergouvernementales et les services nationaux 
intiressés, par régioat 

g) Rôle du centre d’échange d’informations sur les programmes de formation 
en mstfêre de répression des infractions li&es à la drogue. 

I 
C. BBggources necessai rea 

36. Pour assurer un appui approprié à la mise en place d’un système d’échange 
d’informations sur les programmes de formation en matière de répression des 
infractions liées à 15 drogue, conformément au paragraphe 80 du Programme d’action 
mondial (voir par. 34 c) ci-dessus), il faudrait un poste P-5 et un poste d’agent 
des services généraux. Ces postes seraient également utilisés pour fournir un 
appui à la promotion des arrangements de coopération régionale en vue de la 

/ .*. 
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coordination et de l'élargissement des programmes de formation des agents des 
services de lutte contre les stupéfiants et aux méthodes d'enquete, d'interdiction 
et de renseignements en matière de stupéfiants. 

37. 11 faudrait également un poste P-4 et un poste d'agent des services généraux, 
ainsi qu'un montant de 25 000 dollars pour des services de consultants, au titre de 
l'analyse financière et de l'établissement du répertoire de lois et de règlements 
et de directives connexes demandé au paragraphe 65 du Programme d'actior mondial 
(voir par. 34 b) ci-dessus). 

VI. FONDS DE RESERVE 

38. Il faudrait un montant additionnel de 911 900 dollars en 1991 aux fins de 
l'application du Programme d'action mondial. Ce montant se répartit comme suit I 
746 900 dollars pour financer les postes demandés (3 P-5, 5 P-4. 3 P-3, 1 P-2 et 
9 postes d'agent des services généraux, dont 1 de première classe), 150 000 dollars 
au titre des services de consultants et 15 000 dollars au titre des frais de voyage 
du personnel. Aucun crédit n'a été prévu dans le budget-programme de l'exercice 
biennal 1990-1991 aux fins de l'application du Programme d'action mondial. 

39. On se souviendra qu'en vertu de la procédure établie par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 411213 du 19 décembre 1986 et prenant effet avec l'exercice 
biennal 1990-1991, un fonda de réserve est créé pour chaque exercice biennal pour 
couvrir des dépenses additionnelles résultant de décisions pris8s par les organes 
délibérants et qui ne sont pas inscrites dans 18 projet de budget-programme. En 
vertu de la même procédure, si l'on propose des dépenses additionnelles qui 
dépassent le niveau du fonds de réserve, les activités correspondantes ne peuvent 
être exécutées que moyennant un transfert de ressources provenant de domaines de 
moindre priorité ou la modification d’activitis projetées. Faute de quoi, les 
activités nouvelles doivent être reportées à un exercice biennal ult8rieur. 

40. Vu l'ampleur des dépenses en jeu et le fait que l'Assemblée générale, lors de 
sa dix-septième session extraordinaire # a estimé qu’il faudrait allouer des 
ressources additionnelles aux services de 1’OUU qui s’occupent du contr9le de la 
drogue pour leur permet.tte de s’acquitter pleioement de leur mandat, il ne serait 
pas possible d’identifier dans le budget-progrsmme d’activités pouvant être 
reportées afin de dégager les ressources supplémentaires nécessaires à la mise en 
oeuvre du Programme d'action mondial. 

41. En conséquence, un crédit d’un montant de 911 900 dollsrs devrait être inscrit 
au Chapitre 20 du budget-programme pour l’exercice biennal 1990-1991, par 
prélèvement sur le fonds de réserve. 

42. En outre, il faudrait inscrire au chapitre 31 (Contributions du personnel) un 
montant de 178 800 dollars, lequel serait compens& par l’inscription d’un montant 
éqUiValeBt au chapitre pr8mi8r des recette8 (88CetteS prOV8BaBt des COBtributiOBS 
du personnel). 
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A/ Le Pragrame d’action mondial a été adopté par l'A~~aemblio géubrale à aa 
dix-septiéma session oxtraotdinaite consacrée à la question de la coopération 
internationale contre la production, l’offre, la &mande. le trafic et la 
distribution illicites de otupéffants et de substances psychotropes (&olutiou 
S-17/2). 

l * 2/ Voir le m dm nr 1 abup et 10 Q&& 
l!Mt (publication des Nations Unie& 

numéro de vente t P.87.1.181, chap. 1, sect. A. 

21 #ations Union, 0 &p*m , vol. 520, Ho 7515. 

41 m.. vol. 1019, Ito 14956. 

31 E/CONF.82/15 ot Corr.2. 
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